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Discours du Président de la République à l'occasion de
l'ouverture du 95ème Congrès des Maires et présidents de
communautés de France

Monsieur le Premier ministre,
Monsieur le Président du Sénat,
Monsieur le Président de l'Assemblée nationale,
Monsieur le Président du Conseil économique, social et environnemental,
Mesdames, Messieurs les membres du Gouvernement,
Monsieur le maire de Paris que je salue pour son hospitalité et sa solidarité -- il en a fait ici la démonstration,

Monsieur le Président de l'Association des maires de France, je vous remercie pour vos mots d'accueil, vos
questionnements et vos interrogations que vous exprimez au nom de tous les élus que je veux remercier aussi pour
leur présence.

Le congrès des maires de France est toujours un évènement attendu par beaucoup et redouté par d'autres. Cela dépend
des époques... Un évènement important par l'ampleur des questions traitées qui concernent la vie quotidienne de nos
concitoyens mais aussi par la qualité et le nombre des élus rassemblés.

Ce moment s'inscrit toujours dans un contexte politique, économique, financier. C'est encore vrai aujourd'hui, avec
une alternance, un nouveau gouvernement, une crise qui dure et une détresse sociale que nous constatons, quel que
soit notre niveau de responsabilité. Notre nécessité est de prendre des mesures courageuses et de faire face.

A qui s'adresser pour parler des enjeux de notre pays sinon aux maires de France ? Je veux m'inscrire dans une
tradition, celle de la présence du président de la République à votre congrès. Mais je veux aussi m'inscrire dans une
relation de confiance indispensable entre l'Etat et les élus de la Nation.

Vous incarnez la France dans toute sa diversité, celle des villes, celle des villages, celle des métropoles, celle des
banlieues de l'Hexagone mais aussi des Outre-mer. Vous êtes la France de toutes les sensibilités, de toutes les
convictions, de tous les engagements. Mais vous êtes aussi ceux qui contribuent à l'unité de la République.

Vous avez évoqué, Monsieur le Président, le sujet du projet de loi sur le mariage pour tous. Je connais les débats qu'il
suscite -- ils sont légitimes dans une société comme la nôtre. Les maires sont les représentants de l'Etat. Ils auront, si
la loi est votée, à la faire appliquer. Mais je le dis aussi -- vous entendant -- des possibilités de délégation existent.
Elles peuvent être élargies. Il y a toujours la liberté de conscience. Ma conception de la République vaut pour tous les
domaines. D'une certaine façon, c'est la laïcité, c'est l'égalité : la loi s'applique pour tous, dans le respect néanmoins de
la liberté de conscience.

J'ai exercé, vous l'avez rappelé, le mandat de maire. J'ai été maire d'une ville chef-lieu -- Tulle -- d'un département, la
Corrèze. J'en ai éprouvé pendant plusieurs années -- un septennat, c'était la loi qui l'avait permis -- le bonheur car c'est
un bonheur d'être maire. Un lien indéfinissable unit un territoire quel que soit sa taille, une population quel que soit
son nombre et l'élu qui les représente. Vous pouvez être fiers de ce mandat. En même temps, j'en connais toutes les
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postes de plus chaque année. Les mettra-t-on partout ? Non ! Nous allons mettre ces moyens supplémentaires là où il y
a des taux de délinquance élevés, là où il y a des efforts à faire de prévention, de dissuasion, d'action, c'est-à-dire dans
les zones de sécurité prioritaires. Je le dis ici devant des maires qui ne sont pas tous dans ce qu'on appelle les villes :
les zones de sécurité prioritaire cela concerne aussi le milieu rural parce que, hélas, la criminalité n'a plus de
distinction entre la taille des communes.

Deuxième exemple, la lutte contre les déserts médicaux. Il y a ce qui relève des territoires ruraux, avec des adaptations
particulières, mais il y a aussi des déserts ruraux qui doivent être regardés par rapport à d'autres déserts qui sont les
déserts de banlieues. Nous devons mettre en place des moyens supplémentaires pour qu'il y ait davantage de médecins
sur ces territoires. Ce sera déjà le cas en 2013 : 200 praticiens territoriaux de médecine générale vont être recrutés et
affectés sur ces territoires. Il ne s'agit pas de mesures de coercition, je n'y crois pas : on ne peut pas forcer un médecin
à venir dans un territoire et encore moins un jeune médecin. On peut le convaincre, on peut l'inciter, on peut aussi
changer le mode de rémunération des médecins et faire que, lorsqu'ils s'installent sur un territoire, ils soient mieux
rémunérés parce que c'est aussi une contribution à la santé publique. Enfin, mais vous le faites déjà et l'Etat vous
accompagnera, il y a les maisons de Santé, il y a tout ce qu'on peut organiser pour favoriser la pluridisciplinarité
indispensable.

Je veux enfin parler de la responsabilité de l'Etat dans son expertise, car il en a encore, vous savez ces fonctionnaires
de l'Etat qui par leur excellence peuvent rendre service à des communes : l'ATESAT, nom mystérieux pour le grand
public mais bien connu de beaucoup d'élus ici. Jamais les fonctionnaires de l'Etat ne sont autant réclamés par les élus
-- cela devrait leur faire plaisir -- au point même que certains se font recruter par les communautés de communes.
C'est hélas la règle. Je vous annonce que l'Etat continuera à mettre à disposition des collectivités locales les
compétences de ses techniciens et de ses ingénieurs pour vous accompagner sur les projets les plus complexes.

Je veux conclure sur la démocratie locale. Non pas pour évoquer les conclusions du rapport de Lionel JOSPIN sur le
non cumul des mandats -- ici vous n'êtes pas concernés, enfin pas tous ! -- mais pour reprendre une proposition là
encore tellement annoncée, tellement proclamée et tellement reportée : le statut de l'élu. Moi, je l'assume parce que j'ai
été sensible à ce qui m'a été une nouvelle fois rapporté lors de ces états généraux. Les élus doivent pouvoir être
disponibles, respectés et considérés.

Il y a une proposition de loi qui a été rédigée à l'initiative de Jacqueline GOURAULT et Jean-Pierre SUEUR. Elle
donne les éléments de la réponse et de la réforme possible : extension du bénéfice de la suspension du contrat de
travail pour les élus des communes de moins de 10 000 habitants, droit à la réintégration professionnelle au bout de
deux mandats, validation des acquis de l'expérience, formation des élus... et aussi l'idée de fixer une indemnité, non
plus par commune avec des règles qui sont aujourd'hui trop larges, mais directement par la loi.

Les élus ne demandent aucun privilège, aucune protection. Ils veulent tout simplement exercer leur mandat au service
de leurs concitoyens. Et mieux vaut des règles claires, je le dis à ceux qui ne sont pas là, c'est-à-dire à tous ceux qui
vous ont élus et qui m'ont élus aussi -- il ne faut jamais oublier ceux qui vous ont permis d'être à la responsabilité
d'une collectivité ou du pays -- si vous voulez des élus disponibles, si vous voulez des élus respectés, vous devez faire
en sorte qu'ils aient aussi un statut.

Rien n'est pire que la suspicion ou le doute. L'Etat doit prendre cette initiative. La confiance c'est de rappeler -- cela a
été fait avant moi aussi bien par le maire de Paris que par le Président de l'Association des maires de France --
l'attachement de nos concitoyens à la commune en tant que telle. Mais vous le savez aussi, le processus de
l'intercommunalité est irréversible, il est souhaitable, il est nécessaire, à condition qu'il repose, comme cela a toujours
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